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OBJET DU DOCUMENT

Ce document s’adresse principalement aux élus et services instructeurs des documents et actes
d’urbanisme, afin de leur permettre d’intégrer et de gérer le risque via les documents d’urbanisme
opérationnels (PLU(i) notamment) et l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Il  concerne  uniquement les communes d’Equihen-Plage, Le Portel, Boulogne-sur-Mer,  Wimereux,
Ambleteuse, Audresselles,  Audinghen,  Wissant,  Escalles et Sangatte  pour lesquelles un Plan de
Prévention des Risques Littoraux des Falaises du Boulonnais (PPRL CAF) est en vigueur depuis 2007.

En vue de la révision du PPRL CAF, l’aléa « recul du trait de côte à falaise » a été requalifié sur
l’ensemble du linéaire de côte à falaises du Pas-de-Calais. Cette nouvelle connaissance doit donc
être prise en compte lors de l’instruction des actes d’urbanisme.

Dans certains secteurs couverts par le PPRL CAF, l’amélioration de la connaissance a conduit à la
requalification des zones soumises à l’aléa. Deux différences majeures sont observées :

• les zones pour lesquelles l’enveloppe d’aléa a été réduite, voire supprimée ;
• les zones pour lesquelles l’enveloppe d’aléa a été augmentée.

Ce document comprend :
• un point sur les obligations des autorités compétentes en matière de prise en compte de

ces  nouvelles  zones  dans  les  documents  d’urbanisme  (PLUi  notamment)  et  dans
l’instruction des autorisations d’urbanisme ;

• un  volet  spécifique  dédié  a  l‘instruction  proposant  des  préconisations  en  matière
d’urbanisme à mettre en œuvre suivant le secteur concerné (zonage PPR, nouvelle zone
d’aléa…). Ce volet devra permettre aux services instruisant les actes d’urbanisme de prendre
une décision adaptée au risque.

Limite d’utilisation du document

Les modalités d’instruction définies dans le présent  document pourront être appliquées sur  la
majorité des projets présentés et son application automatique mènera à la décision individuelle.

L’analyse du projet et de son exposition à l’aléa conduisent systématiquement à une préconisation
spécifique. Les modalités d’instruction définies dans le présent document permettent d’aller un
peu plus rapidement et plus sûrement vers des préconisations adaptées.

Toutefois, la spécificité ou la destination de certains projets peut nécessiter un approfondissement
de la réflexion tant sur le caractère constructible du projet que sur les préconisations à viser.

Dès lors, il conviendra de consulter spécifiquement la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer du Pas-de-Calais – Service de l’Environnement – Unité Gestion des Risques, en précisant
le motif de la consultation via l’outil démarche simplifiée à l’adresse suivante :

Fiche de saisine : avis risques sur les actes d’urbanisme · demarches-simplifiees.fr 
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CONTEXTE

Entre 2011 et 2013, des glissements de terrains se sont produits sur la commune d’Équihen-Plage
entraînant un recul de la falaise plus important que les valeurs estimées dans le Plan de Prévention
des Risques Littoraux des Falaises du Boulonnais (PPR CAF) approuvé le 22 octobre 2007.

Une  étude  spécifique  menée  entre  2015  et  2016  a  mis  en  évidence  une  sous-évaluation  du
phénomène de recul du trait de côte pour la falaise d'Équihen-Plage. 

C’est pourquoi,  entre 2019 et 2023, la DDTM du Pas-de-Calais a engagé une nouvelle étude de
caractérisation de l’aléa « recul du trait de côte à falaise » afin de requalifier l’aléa sur l’ensemble du
linéaire de côte à falaise du Pas-de-Calais.

Cette étude s’est appuyée sur de nouvelles données et a permis d’affiner la connaissance du risque
par rapport aux aléas actuellement définis dans le PPR CAF de 2007. Ainsi, considérant les résultats
de cette nouvelle étude, quatre types de zones sont définies :

• zones hors zonage PPRL et hors nouvelle zone d’aléa 2024 ;
• zones couvertes par le zonage du PPRL et la nouvelle zone d’aléa 2024 (Z1) ;
• zones couvertes par le zonage du PPRL, hors zone d’aléa 2024 (Z2) ;
• zones non couvertes par le zonage du PPRL mais couvertes par la nouvelle zone d’aléa 2024

(Z3a à 30 ans et Z3b à 100 ans).

Concernant les secteurs couverts par le PPRL et non repris dans la zone d’aléa (Z2), il convient de
s’appuyer sur la jurisprudence, notamment la décision du Conseil d’État, Section Ponard du 14 nov.
1958, réaffirmé récemment par le CE dans l'avis contentieux   Marangio   du 9 mai 2005  .
Ci-après l’extrait de cette décision :

1°) "En vertu d'un principe général, et sous réserve de ce qui sera dit plus bas  ,   il incombe à l'autorité  
administrative de ne pas appliquer un règlement illégal. Ce principe trouve à s’appliquer, en l’absence
même de toute décision juridictionnelle qui en aurait prononcé l'annulation ou les aurait déclarées

DDTM du Pas-de-Calais – Service de l’environnement – unité gestion des risques                                      Page 4

Z1

Z2 Z3



Préconisations d’urbanisme – aléas « recul du trait de côte à falaises »           Décembre 2024

illégales, lorsque les dispositions d'un document d'urbanisme, ou certaines d'entre elles si  elles en
sont divisibles, sont entachées d'illégalité.   Celles-ci doivent alors être écartées, sous le contrôle du  
juge  de  l'excès  de  pouvoir,  par  l'autorité  chargée  de  délivrer  des  autorisations  d'utilisation  ou
d'occupation des sols,  sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que l'illégalité en cause affecterait ou
non des dispositions spécialement édictées pour permettre l'opération faisant l'objet de la demande
d'autorisation. [....] Il appartient toutefois au maire, lorsque, statuant sur une demande d'autorisation,
il  estime  devoir  écarter  le  plan  d'occupation  des  sols  ou  le  plan  local  d'urbanisme  en  vigueur,
d'indiquer dans sa décision les illégalités dont le plan lui paraît être entaché et de saisir, afin qu'il y
soit remédié, le conseil municipal d'une demande d'abrogation, de modification ou de révision de ce
plan."

Ce principe peut s’appliquer lorsque le règlement illégal en cause est un PPRN, d'autant plus que
ceux-ci sont fréquemment qualifiés de documents d'urbanisme par la jurisprudence administrative
(cf par exemple, CE, 30 décembre 2011, Vacher). 

____________________________________

Les communes concernées par le présent porter à connaissance sont les mêmes communes que
celles reprises dans le PPRL Falaises du Boulonnais de 2007 :

Equihen-Plage

Le Portel

Boulogne-sur-Mer

Wimereux

Ambleteuse

Audresselles

Audinghen

Wissant

Escalles

Sangatte
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LA PRISE EN COMPTE DANS L’URBANISME
La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, dite loi relative à la Solidarité et Renouvellement Urbain
(loi SRU) a profondément modifié le droit de l’urbanisme et du logement en France qui s’articule
désormais autours de trois axes :

• une plus grande solidarité ;
• l’encouragement au développement durable ;
• le renforcement de la démocratie et de la décentralisation.

En particulier, ce texte précise qu’en matière d’urbanisme, il revient aux collectivités territoriales de
prendre en compte les risques naturels et technologiques dans les documents d’urbanisme.

La mise en œuvre de la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové (ALUR) a délégué aux collectivités ou EPCI l’instruction des actes d’urbanisme.

La connaissance du risque oblige l’autorité compétente à sa prise en compte.

I. La prise en compte dans les documents d  ’urbanisme  

Les PLU, PLU intercommunaux, les SCOT et les cartes communales doivent permettre de faire les
meilleurs choix en matière d’aménagement en limitant l’exposition des biens et  des personnes
dans les zones soumises à un risque et en réduisant la vulnérabilité des biens existants.
Divers articles du Code de l’urbanisme font références aux risques naturels :

• l’article L101-2 5° : « Dans le respect des objectifs du développement durable, l’action des
collectivités publiques en matière d’urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : [...] 5° La
prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques,
des pollutions et des nuisances de toute nature ; [...] » ;

• les articles L132-1 à 3 qui précisent également le rôle de l’État notamment dans l’application
de  ces  mesures  et  le  porte  a  connaissance  des  études  techniques  nécessaires  aux
collectivités pour l’exercice de leurs compétences ;

• l’article R151-31 2° qui stipule que les documents graphiques du règlement des PLU (i) dans
les zones U,  AU,  A et N doivent faire apparaître les secteurs ou « l’existence de risques
naturels, de risques miniers ou de risques technologiques justifient que soient interdites les
constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts,
affouillements, forages et exhaussements des sols » ;

• l’article R151-34 1° qui stipule que les documents graphiques du règlement des PLU(i) dans
les zones U,  AU,  A et N doivent faire apparaître les secteurs où  « l'existence de risques
naturels, de risques miniers ou de risques technologiques justifient que soient soumises à des
conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non,
les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols »

Ainsi, que ce soit dans le cadre d’un porter à connaissance de l’État (aléas d’un PPR en cours de
révision) ou d’une démarche volontaire de la collectivité qui établit une carte des aléas, le PLUi doit
prendre en considération cette connaissance en soustrayant à l’urbanisation les zones les plus
exposées et en réglementant les zones modérément exposées.

I.1. Traduction dans le règlement graphique  

Les données spatialisées sur l’aléa « recul du trait de côte à falaises » doivent être reprises dans le
zonage réglementaire ou dans un plan ayant valeur réglementaire des PLU(i) conformément aux
dispositions des articles R151-31 et 34 du Code de l'urbanisme.
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I.2. Traduction dans le règlement écrit  

Concernant le règlement écrit, il convient de bien souligner en préambule, l’opposabilité du plan
sur lequel les zones à risques ont été repérées.
Le règlement écrit doit présenter de façon claire et précise la nature des phénomènes en présence,
les risques associés et les impacts sur les actes d’urbanisme.
Ainsi, il est proposé d’inclure la disposition et d’indiquer dans le règlement, le paragraphe suivant :
« Une étude d’aléa plus fine a été produite par les services de l’État sur les secteurs soumis au recul du
trait de côte à falaise du Boulonnais. Trois nouvelles cartes d’aléas ont été définis :

• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 30 ans, sans entretien des ouvrages
• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 100 ans, sans entretien des ouvrages
• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 100 ans, avec entretien des ouvrages

Ces aléas ont été portés à connaissance des collectivités en janvier 2025 et remettent en cause le
zonage du Plan de Prévention des Risques Littoraux des Falaises du Boulonnais approuvé en 2007.

Ainsi pour tout projet, le pétitionnaire est invité à vérifier le zonage dans lequel il se situe :
• zones hors zonage PPRL et hors nouvelle zone d’aléa 2024 ;
• zones couvertes par le zonage du PPRL et la nouvelle zone d’aléa 2024 – Z1 ;
• zones couvertes par le zonage du PPRL, hors zone d’aléa 2024 – Z2 ;
• zones non couvertes par le zonage du PPRL mais couverte par la nouvelle zone d’aléa 2024 –

Z3.
À  cet  effet,  le  risque  est  identifié  dans  le  zonage  réglementaire  ou  dans  un  plan  réglementaire
spécifique ».

Par ailleurs, il est fortement recommandé d’intégrer les préconisations dans le règlement écrit et
d’annexer un plan de zonage spécifique intégrant les zones U, AU, N et A du PLU. 
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II. L’instruction des autorisations d’urbanisme  
Dès lors qu’elle a connaissance d’un risque naturel, non pris en compte dans un PPRN approuvé
(nouvelle  connaissance  après  approbation  du  PPRN)  ou  dans  un  PLU  (document  réalisé
antérieurement à un porter à connaissance),  l’autorité qui  délivre les autorisations d’urbanisme
engage sa responsabilité civile et pénale.

Elle a l’obligation d’en tenir compte dans sa délivrance d’autorisation de construire.

En cas de danger pour les vies humaines, il est en effet de sa responsabilité d’appliquer l’article
R111-2  du  Code  de  l’urbanisme  pour  refuser  ou  soumettre  à  prescription  une  autorisation
d’urbanisme pour cause de sécurité ou de salubrité publique.

Le recours à l’article R111-2 sus-évoqué peut s’appliquer à l’ensemble des terrains, y compris ceux
urbanisables au titre du document d’urbanisme en vigueur. Il repose sur la connaissance acquise de
l’existence d’un risque mettant en cause la sécurité des personnes.

L’effondrement de falaise étant un phénomène potentiellement brutal et constituant un risque de
nature  à  porter  atteinte  à  la  sécurité  publique,  l’utilisation  de  l’article  R111-2  du  Code  de
l’urbanisme est adaptée.

La  responsabilité  administrative  de  la  commune  pourrait  être  engagée,  mais  surtout,  la
responsabilité personnelle (y compris pénale) du maire pourrait être recherchée en cas de sinistre,
s’il délivre un permis sans prendre en compte le risque dont il a connaissance.

Il revient à l’autorité compétente d’évaluer les projets au regard des problématiques de sécurité
des personnes et des biens.

Il convient donc de prendre connaissance des trois cartographies des aléas transmises :
• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 30 ans, sans entretien des ouvrages ;
• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 100 ans, sans entretien des ouvrages ;
• aléa « recul du trait de côte à falaises » à 100 ans, avec entretien des ouvrages.

Après consultation du zonage réglementaire du PPRL en vigueur et des nouvelles cartographies des
aléas, quatre cas peuvent se présenter :

• le projet se situe en zone « hors zonage PPRL » et hors nouvelle zone aléa 2024 (cf § II.1) ;
• le projet se situe en zones couvertes par le zonage du PPRL et la nouvelle zone d’aléa 2024

(cf § II.2) – Z1 ;
• le projet se situe en zones couvertes par le zonage du PPRL, hors zone d’aléa 2024 (cf § II.3)

– Z2 ;
• le  projet  se situe en zones non couvertes par  le  zonage du PPRL mais couvertes par la

nouvelle zone d’aléa 2024 (cf § II.4) – Z3a et Z3b.

Afin de faciliter la compréhension et l’instruction, 24 cartes dénommées « Support cartographique
pour  l’instruction  des  autorisations  d’urbanisme »  ont  été  annexées  au  présent  document  (cf
annexe 3). Un extrait est présenté ci-après.

Ces  cartes  n’ont  aucune  valeur  réglementaire  et  visent  uniquement  à  faciliter  de  travail  de
l’instruction des demandes d’urbanisme.

Après avoir  défini  le  caractère urbanisable de la parcelle à partir  du document d’urbanisme, il
conviendra de suivre les étapes décrites ci-après.
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II.1. Le projet se situe en zone hors zonage PPRL     et hors zonage aléa 2024 

Le projet est hors zonage PPRL et hors zone d’aléa 2024, aucune réglementation relative au risque
« recul du trait de côte à falaises » ne s’applique. 
Aucune préconisation n’est formulée.

II.2. Le projet se situe en zone d’aléa 2024 couverte par le zonage du PPRL – Z1

Le projet est dans la zone couverte par le PPRL approuvé en 2007 qui n’a pas été remis en cause
par les aléas définis en 2024.
Pour ces zones, le règlement du PPRL Falaises du Boulonnais de 2007 continue de s’appliquer.

II.3. Le projet se situe dans le zonage du PPRL mais hors zone d’aléa 2024 – Z2

Considérant  l’état  de  la  connaissance  actuelle,  le  projet  se  situe  hors  zone  d’aléa,  aucune
réglementation relative au risque « recul du trait de côte à falaise » ne s’applique.
Aucune préconisation n’est formulée.

II.4. Le projet se situe hors zonage du PPRL et dans la zone d’aléa 2024 – Z3a/ Z3b

Le projet est dans une zone non couverte par le zonage du PPRL approuvé en 2007. Cependant, la
requalification des aléas a conduit à définir une nouvelle zone d’aléa au-delà du zonage PPRL.

Les  phénomènes  attendus  dans  ces  zones  d’aléas  sont  de  type  effondrement  de  falaise
(écroulement, glissement).

Cette nouvelle zone d’aléa est scindée en deux zones :
• Z3a qui correspond à la zone d’aléa à l’échéance 30 ans ;
• Z3b qui correspond à la zone d’aléa à l’échéance 100 ans.

Des préconisations sont formulées au paragraphe IV du présent document.

DDTM du Pas-de-Calais – Service de l’environnement – unité gestion des risques                                      Page 10



Préconisations d’urbanisme – aléas « recul du trait de côte à falaises »           Décembre 2024

III. Définir la zone dans laquelle se situe le projet  

Ce paragraphe est une aide à l’instruction afin de déterminer la zone dans laquelle se situe le
projet et la réglementation qui s’y applique.

III.1. La parcelle se situe t-elle à l’arrière d’un ouvrage de défense entretenu     ?  

OUI

À  l’arrière  d’un  ouvrage  entretenu  dont  la  surveillance  et  les  travaux  d’entretien  permettent
d’assurer sa pérennité, le trait de côte est considéré comme fixe au niveau de l’ouvrage de défense
(trait bleu sur le support cartographique).

Si la parcelle se situe à l’arrière d’un ouvrage, l’instructeur doit s’assurer que celui-ci est entretenu,
c’est-à-dire que les éléments présents dans la demande permettent de vérifier les deux conditions
suivantes :

• un gestionnaire de l’ouvrage est identifié ;
• l’ouvrage est régulièrement inspecté et des travaux d’entretien sont réalisés pour permettre

d’assurer sa pérennité.

→ Si ces conditions sont réunies, la parcelle est considérée hors zone d’aléas.

Néanmoins, il est conseillé d’autoriser les projets sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le
biais  d’une  étude,  que  son  projet  n’entraînera pas  de déstabilisation de l’ouvrage  de  défense.
Dommages susceptibles de nuire à la sécurité de son projet et de la sécurité publique.

Par ailleurs, tout projet pouvant entraîner une infiltration des eaux pluviales et/ou traitées voulue
ou accidentelle doit être refusé au motif  que l’infiltration d’eau est un facteur aggravant de la
déstabilisation de la falaise et de l’ouvrage.

Ainsi, il est conseillé de refuser les projets suivants :
• L’infiltration des eaux pluviales et traitées  
• La création de stations de traitement des eaux usées et d’assainissement non collectifs  
• La création de retenue et de stockage de liquide (bassins, piscine, cuves...)  
• La création de caves et de sous-sol  .

Sans  élément  permettant  à  l’instructeur  de  s’assurer  que  l’ouvrage  est  entretenu,  celui-ci
considérera qu’il n’est pas entretenu.

NON ou OUVRAGE NON ENTRETENU

S’il n’y a pas d’ouvrage, ou qu’aucun élément du dossier ne permet à l’instructeur de s’assurer que
l’ouvrage est entretenu, l’instructeur détermine la zone dans laquelle se situe le projet :

Z1 Z2 Z3a et Z3b

Le règlement du PPRL Falaises
du Boulonnais de 2007

s’applique.

Aucune préconisation relative
au risque falaise n’est formulée

Des préconisations sont
formulées. 

Cf. Étape III.2

Rappel : Si le projet est hors zonage PPRL et hors zone d’aléa 2024, aucune réglementation relative au 
risque « recul du trait de côte à falaise » ne s’applique. Aucune préconisation n’est formulée.
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III.2. La parcelle se situe t-elle en zone de recul à 30 ans (Z3  a) ou 100 ans 
(Z3b) ?

Deux cas peuvent se présenter :
• La parcelle se situe entre le trait de côte actuel et le trait de côte estimé à 30 ans (trait

jaune sur le support cartographique), les préconisations qui s’appliquent sont celles de la
zone Z3a.

• La parcelle se situe entre le trait de côte actuel et le trait de côte estimé à 100 ans (trait
pointillé  rouge  sur  le  support  cartographique),  les  préconisations  qui  s’appliquent  sont
celles de la zone Z3b.

III.3. Logigramme récapitulatif  
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IV. Les préconisations en matière d’urbanisme dans les zones d’aléas  
2024 hors zonage PPRL

IV.1. Préconisations d’urbanisme en zone d’aléa à 30 ans - Z3  a

Dans cette zone, le recul est évalué pour une échéance de 30 ans, les objectifs de prévention sont :
• de ne pas augmenter la vulnérabilité voire de la réduire,
• de ne pas exposer de nouveaux enjeux,
• de permettre les travaux relatifs à l’entretien et l’utilisation des biens exposés.

Tout projet qui ne serait pas mentionné dans ce chapitre pourra faire l’objet d’une consultation
spécifique  du  Service  de  l’Environnement  –  Unité  gestion  des  risques  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais via Démarches-simplifiées.

Projets nouveaux

Tout projet est refusé en raison de l’intensité du risque et de ses conséquences en
cas d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve

• Les  constructions  d’abris  légers     :   constructions  légères  non  destinées  à  l’occupation
permanente  constituées  de  matériaux  faiblement  résistant  (bois,  tôles,  vitrages…),  ne
nécessitant  pas  de  fondations  (hors  plots  ou  dalle  de  propreté),  démontables  ou
transportables (exemple : abris de jardin, serre, pergola, car-port, portique).

• Les constructions ou les ouvrages liés aux réseaux publics   (poste électrique par exemple)

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique.

• Les  constructions  destinées  à  l’exercice  d’une  activité  agricole,  pastorale  ou  forestière  
(stockage de matériel,  d’animaux,  de récoltes,  de bois,  des  véhicules  et  machines).  Ces
constructions ne devront pas permettre l’occupation permanente.
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Projets nouveaux liés à l’existant

Tout  projet  est  refusé  en  raison  de  l’intensité  du  risque  et  de  ses  conséquences  en  cas
d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve

• Les extensions des constructions ou des ouvrages liés aux réseaux publics   (poste électrique
par exemple)

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique.

• Les extensions de constructions destinées à l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou  
forestière (stockage de matériel, d’animaux, de récoltes, de bois, des véhicules et machines).
Ces extensions ne devront pas permettre l’occupation permanente.

=> Autorisé sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité du bien (pas d’augmentation du
nombre de logement ou de la capacité d’accueil).

• Les reconstructions après sinistre   non liées à un effondrement de falaise

Aux  termes  de  l’article  L.  111-15  du  code  de  l’urbanisme,  il  convient  d’interdire  la
reconstruction si la destruction a été causée par un effondrement.

• Les changements de destination  

• pas de création de logement supplémentaire

• pas d’augmentation de la capacité d’accueil du public (changement de catégorie)

Note importante : les changements de destination visant à créer des structures d’accueil de
type hôtel, gîte, chambre d’hôtes… sont à interdire au regard de l’intensité du risque.
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Équipement, aménagements, exploitation, usages

T  out  projet  est  refusé    en  raison  de  l’intensité  du  risque  et  de  ces  conséquences  en  cas
d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve :

• Les travaux d’entretien courant d’un bâtiment existant   (changement d’ouvrants – portes,
fenêtres…  –,  réfection  de  toiture,  installation  de  panneaux  solaires,  mises  aux  normes
réglementaires obligatoires…

• Les travaux de réduction de la vulnérabilité face à l’aléa  

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique :

• Les créations d’équipements et   la réalisation des travaux d’entretien      :  
• des équipements publics d’intérêt général (sentier, abris mobile, aire de jeux, mobilier

urbain…) ;
• des  équipements  nécessaires  au  maintien  des  exploitations  agricoles,  pastorales,

forestières et artisanales ;
• des voiries et réseaux divers ;
• des espaces verts ;
• des clôtures ;
• des activités sportives et de loisirs (ne relevant pas d’un ERP) ;
• …

=> Autorisé sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité (pas d’augmentation du nombre de
logement ou de la capacité d’accueil).

• Les  aménagements  intérieurs   des  terrains  de  camping  ou  de  caravanage,  les  parcs
résidentiels de loisirs et des villages de vacances.
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IV.2. Préconisations d’urbanisme en zone d’aléa à 100 ans - Z3  b

Dans cette zone, le recul est évalué pour une échéance de 100 ans, les objectifs de prévention
sont :

• de ne pas augmenter la vulnérabilité voire de la réduire,
• de limiter voire évité l’apport de nouveaux enjeux,
• de permettre les travaux relatifs à l’entretien et l’utilisation des biens exposés.

Tout projet qui ne serait pas mentionné dans ce chapitre pourra faire l’objet d’une consultation
spécifique  du  Service  de  l’Environnement  –  Unité  gestion  des  risques  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais via Démarches-simplifiées.

Projets nouveaux

Tout  projet  est  refusé  en  raison  de  l’intensité  du  risque  et  de  ces  conséquences  en  cas
d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve :

• Les  constructions  d’abris  légers     :   constructions  légères  non  destinées  a  l’occupation
permanente  constituées  de  matériaux  faiblement  résistant  (bois,  tôles,  vitrages…),  ne
nécessitant  pas  de  fondations  (hors  plots  ou  dalle  de  propreté),  démontables  ou
transportables (exemple : abris de jardin, serre, pergola, car-port, portique).

• Les constructions ou les ouvrages liés aux réseaux publics (poste électrique par exemple)

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique.

• Les  constructions  destinées  à  l’exercice  d’une  activité  agricole,  pastorale  ou  forestière  
(stockage de matériel,  d’animaux,  de récoltes,  de bois,  des  véhicules  et  machines).  Ces
constructions ne devront pas permettre l’occupation permanente.

• Les constructions destinées à l’exercice d’une activité commerciale, artisanale, culturelle,  
industrielle ou de service de classe de vulnérabilité 1 à 2 (tableau joint en annexe 2).

• Les constructions à usage d’habitation   (logement ou hébergement)
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Projets nouveaux liés à l’existant

Tout  projet  est  refusé  en  raison  de  l’intensité  du  risque  et  de  ces  conséquences  en  cas
d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve :
• L’entretien  courant  des  constructions  ou  des  ouvrages  liés  aux  réseaux  publics   (poste

électrique par exemple)

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique.

• Les extensions de constructions destinées à l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou  
forestière (stockage de matériel, d’animaux, de récoltes, de bois, des véhicules et machines).
Ces constructions ne devront pas permettre l’occupation permanente.

• Les  extensions  de  constructions  destinées  à  l’exercice  d’une  activité  commerciale,  
artisanale, culturelle, industrielle ou de service de classe de vulnérabilité 1 à 2 (tableau joint
en annexe 2).

• Les  extensions  de  constructions  à  usage  d’habitation   (logement  ou  hébergement)  de
surface plancher inférieure au bâti existant.

=> Autorisé sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité du bien (pas d’augmentation du
nombre de logement ou de la capacité d’accueil).

• Les reconstructions après sinistre   non liées à un effondrement de falaise
Aux  termes  de  l’article  L.  111-15  du  code  de  l’urbanisme,  il  convient  d’interdire  la
reconstruction si la destruction a été causée par un effondrement.

• Les changements de destination  
Note importante : les changements de destination visant à créer des structures d’accueil de
type hôtel, gîte, chambre d’hôtes… sont à interdire au regard de l’intensité du risque.
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Équipement, aménagements, exploitation, usages

Tout  projet  est  refusé  en  raison  de  l’intensité  du  risque  et  de  ces  conséquences  en  cas
d’effondrement de falaise, à l’exception des projets mentionnés ci-dessous :

=> Autorisé sans réserve :
• Les travaux d’entretien courant d’un bâtiment existant   (changement d’ouvrants – portes,

fenêtres…  –,  réfection  de  toiture,  installation  de  panneaux  solaires,  mises  aux  normes
réglementaires obligatoires…

• Les travaux de réduction de la vulnérabilité face à l’aléa  

=> Autorisé sous réserve que le pétitionnaire s’assure, par le biais d’une étude, que son projet
n’entraînera pas de déstabilisation de la falaise susceptible de nuire à la sécurité de son projet et
de la sécurité publique :

• Les créations d’équipements et la réalisation des travaux d’entretien      :  
• des équipements publics d’intérêt général : sentier, abris mobile, aire de jeux, mobilier

urbain…
• des  équipements  nécessaires  au  maintien  des  exploitations  agricoles,  pastorales,

forestières et artisanales,
• des voiries et réseaux divers,
• des espaces verts,
• des clôtures,
• des activités sportives et de loisirs (ne relevant pas d’un ERP)
• …

=> Autorisé sous réserve de ne pas augmenter la vulnérabilité du bien (pas d’augmentation du
nombre de logement ou de la capacité d’accueil).

• Les  aménagements  intérieurs   des  terrains  de  camping  ou  de  caravanage,  les  parcs
résidentiels de loisirs et des villages de vacances.
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ANNEXE 1 – Glossaire

I. Abréviations et sigles  
DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer
ERP : Établissement recevant du public défini par l’article R123-2 du Code de la construction et de
l’habitation.  Les  ERP  sont  classes  par  types  et  catégories  en  fonction  de  leur  usage  et  de
l’importance du public accueilli.
PPR : Plan de Prévention des Risques
PPRN : Plan de Prévention des Risques Naturels prévisibles
PPRL : Plan de Prévention des Risques Littoraux
PPR CAF : Plan de Prévention des Risques Littoraux Falaises du Boulonnais

II. Définitions  

Abris  légers  : Constructions  légères  non  destinées  a  l’occupation  permanente  constituées  de
matériaux faiblement résistant (bois, tôles, vitrages…), ne nécessitant pas de fondations (hors plots
ou dalle de propreté), démontables ou transportables (exemple : abris de jardin, serre, pergola, car-
port, portique).

Activité     :   Activité  économique  ou  commerciale  (bureaux,  commerces,  artisanat,  industrie,
entrepôt…)

Aléa     :   Ce  terme  désigne  ici  une  évaluation  de  la  fréquence  et  de  l’intensité  probable  d’un
phénomène naturel. Dans le cadre de ce PPR, on distingue trois Aléas :

• un aléa « recul du trait de côte à falaise » à 30 ans
• un aléa « recul du trait de côte à falaise » à 100 ans
• un aléa « recul du trait de côte à falaise » à l’arrière des ouvrages de défense entretenus

Annexe     :   Est considérée comme annexe, l’ensemble des bâtiments se développant sur la mème
parcelle ou la mème unité  foncière que le bâtiment principal. Elle peut être accolée ou non a la
construction principale avec qui elle entretient  un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct
depuis la construction principale.

Destinations     :   Les articles R151-27 et R151-28 du Code de l’urbanisme distinguent 5 destinations et 
20 sous-destinations :

• Exploitation agricole et forestière :
◦ exploitation agricole
◦ exploitation forestière

• Habitation :
◦ Logement
◦ hébergement

• Commerce et activités de service :
◦ artisanat et commerce de détail
◦ restauration
◦ commerce de gros
◦ activités  de  services  ou  s’effectue

l’accueil d’une clientèle
◦ hébergement hôtelier et touristique
◦ cinéma

• Équipements  d’intérêts  collectifs  et
services publics :

◦ locaux  et  bureaux  accueillant  du
public des administrations publiques
et assimilée

◦ locaux  techniques  et  industriels  des
administrations publiques et assimile.

◦ établissement  d’enseignement,  de
santé et d’action sociale

◦ salle d’art et de spectacles
◦ équipements sportifs
◦ autre équipement recevant du public.

• Autres activités des secteurs 
secondaires et tertiaires :
◦ Industrie .
◦ Entrepôts .
◦ bureaux .
◦ Centre de congres et d’exposition.
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Enjeu     :   Ce terme désigne ici l’ensemble des personnes, biens, activités, moyens, patrimoine, etc 
présents sur le territoire étudie et susceptibles d’être affectés par les phénomènes naturels.

Équipements, aménagements sportifs et de loisirs (ne relevant pas d’un ERP)     :   Terrains a vocation
sportive ou ludique sans aménagement lourd (pas de bâtiment, pas de fondation profonde) et non
destinés à la pratique encadrée et perenne.

Équipements techniques publics     :   Ils correspondent a l’ensemble des structures et infrastructures
liées  aux  énergies  (électricité,  gaz…),  aux  communications  (télécoms,  radio,  GSM…),  a
l’assainissement, a l’eau potable et aux transports de fluides (gazoduc, oléoduc…).

Extension :  projet  accolé  à  l’existant  visant  soit  à  surélever  soit  à  augmenter  les  surfaces  de
plancher du bâti existant.

Ouvrage de défense entretenu     :   Ouvrage de défense contre la mer ayant pour objet de fixer la
falaise.  Si  l’ouvrage  fait  l’objet  d’une  surveillance  régulière  et  de  travaux  d’entretien  régulier
permettant d’assurer sa pérennité, le trait de côte peu être considéré comme fixe.

Prescription : Procédure administrative encadrée par le Code de l’environnement par laquelle le
préfet décide de la réalisation d’un PPRN et définit les modalités de sa mise en œuvre.

Projet nouveau : il s’agit de construction nouvelle ou aménagement nouveau (type annexe) projeté
sur une parcelle ou une unité foncière vierge de construction (éventuellement après démolition). Il
s’agit  également  d’une  construction  projetée  sans  lien  fonctionnel  avec  les  constructions
existantes.

Projet nouveau lié à l’existant     :   Les projets sont dits  lies a l’existant  lorsqu’il s’agit≪ ≫  :
• d’une reconstruction,
• d’une extension, annexe ou dépendance d’un bâtiment existant sur une même parcelle,
• d’un changement de destination ou d’usage,
• d’une rénovation, réhabilitation, réfection, restructuration, transformation du bâti…

Qualification : Méthodes et critères de détermination du degré d’ale pour un phénomène donne.

Recommandation : Mesure ne revêtant pas un caractère obligatoire.

Règles d’urbanisme     :   Ce sont les interdictions et prescriptions pour tous types de construction,
ouvrage ou aménagement qui permettront d’accepter ou de refuser un permis de construire ou
d’aménager.

Risque : Le risque traduit la conjonction d’un aléa et d’un enjeu en un mème point.

Réhabilitation d’un bien     :    Les travaux de réhabilitation concernent l’amélioration du bâti existant
par un réaménagement en gardant l’aspect extérieur et en y améliorant le confort intérieur. Il n’y a
pas d’augmentation de surface de plancher.

Surface de plancher : Elle est définie par les articles L.111-14, R.111-22 du Code de l’urbanisme.
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Travaux liés à la gestion de l’existant     :   Il s’agit des travaux relatifs a l’entretien et au maintien en 
l’état des constructions, tels que :

• les travaux de maintenance (changement de fenêtres, réfection de toiture) .
• les travaux de réhabilitation légère visant a apporté des éléments de confort (installation 

d’équipements sanitaires, électricité, chauffage.) .
• les travaux d’isolation ou de récupération d’énergie (exemple : panneaux solaires).
• les travaux destinés à rendre accessibles les constructions aux personnes handicapées .
• les modifications d’aspect des bâtiments existants, a condition qu’elles ne conduisent pas a

fragilisé le bâtiment ou à aggraver les dégâts en cas d’effondrement.
• la construction d’annexes non habitables (exemple : garage, abris de jardin) disjointes du 

bâtiment principal .
• l’aménagement des combles, sauf s’il conduit a la création de logements supplémentaires.

Vulnérabilité :  La vulnérabilité d’un établissement recevant du public (ERP) est définie suivant le
tableau présenté en annexe 2.
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ANNEXE 2 – Vulnérabilité des Établissements Recevant du Public (ERP)
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ANNEXE 3 – Support cartographique pour l’instruction des autorisations d’urbanisme
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